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LE VRAI PÉRIL 
Les • fédérés » auront-ils leur monument ! 

Pour célébrer le glorieux anniversaire du 18 
mars, le conseil municipal de Paris, par -i\ 
voix contre £»» a décidé qu'on leur élèverait 
un sacorpha^e superbe au cimetière du î'ère-
Eaehaise. Il reste à savoir si le gouverne
ment autorisera cette glorification de la ré
volte. Pourquoi pas, après tout ? Est-ce 
qu'aujourd'hui, un peu partout, nous ne 
voyons pas au pouvoir, ou dans les avenues 
du pouvoir, presque tous ceux qui marquè
rent dans c*îtte révolution sociale? 

Tendant que les Bergère», les Kudes, les 
Lisbonne, les Vroblesky,'survivants de, l'é-
tat-major de la Commune, attendent l'heure 
de reprendre leurs costumes flamboyants . 
leurs bottes moilès et leurs grands sabres ; 
est-ce que les Ptanc, les Tirard. les Méline, 
les Brelay, les Bouteillier, les Adam, les Le-
fèvre, Tes Robinets, les E. Ferry» les Mar-
mottan n'ont pas reconquis une pince in
fluente dans les assemblées législatives et 
communales :'Kst-ce que les Vallès, le^ Ito-
chefort, les Lissagaray, les Humberl, les 
Longuet, les Malon ne continuent pas leitr 
propagande radicale dan- la presse et ne 
préparent pas l'avènement de cette révolu
tion sociale.de cette main mise du quatrième 
Etat sur les autres, qui s'affirma au début 
par le massacre des généraux dément Tho
mas et Lecomte i 

Le 18 mars, en effet, ne fut pas, comme 
on l'a prétendu dans des apologies habiles, 
l'explosion du patriotisme surexcité par les 
angoisses du siège, par dès défaillances du 
commandement, par les souffrances aiguës 
de la famine, par la peut d*5 rnéhéesrno-
narchiques. Ce thème développé, naguère 
encore, par tous les défenseurs de la Com
mune, est aujourd'hui répudié pftr les survi
vants de cette époque lamentable. Ils ne 
veulent plus des compromissions louches , 
des atténuations oratoires, du masque dont 
on les affublait. Ils se montrent tels qu'ils 
étaient, tels qu'ils sont restés, et disent ce 
qu'ils ont voulu, ce qu'ils veulent encore. 
La Commune fut une explosion sociale, et 
l'un de ses membres, le citoyen Vaillant, le 
déclare avec une franchise brutale, dans le 
ÇTi UU Peuple : « L'ancien monde et' le 
» nouveau, dit-il. étaient aux prises. Maître 
» pour la première fois d'une partie du pou-
> voir, le prolétariat révolutionnaire tenta de 
» le conquérir tout entier, sachant qu'en lui 
i seul il pouvait trouver cet instrument lout-
» puissant de délivrance qui, brisant les 
« résistances, détruisant privilèges et classes, 
» salariat et patronat, devait lui forcer les 
» portes de la société nouvelle d'égalité et de 
» bien-être. La Commune fut ce combat 
D pour l'existence, pour la république so-
» ciale. bien plus encore que la révolte du 
» patriotisme déçu. De là sa grandeur. Elle 
* est restée, aux yeux de tous, la révolution 
» militante, le. marche du prolétariat en 
» armes à la conquête du pouvoir. » 

Aussi profitent-ils de l'occasion poHr pro 
d a m e r aujourd'hui la puissance de l'idée 
socialiste, pour affirmer ses conquêtes, et 
pour nous apprendre que « partout le prolé-
» tariat, renaissant à la conscience de ses 
» droits. préInde par des engagements par-
» tiels à la gr?.nd e bataille qui fera la revan-
» che. -» 

Ce n'est certes pas par défaut de franchise 
que pèchent les < communards. » Ils annon
cent qu'ils se préparent, ils certifient qu'ils 
sont prêts, armés, organisés, et nous avons 
dit hier qne le citoyen Cambon en affirmant 
la constitution régimentaire du prolétariat, 
lui demandait, avant d'entreprendre la lutte 
par la force, de s'essayer dans la-lutte élec
torale. Républicains modérés et conserva
teurs devraient se tenir sur leur garde. C'est 
contre eux tous que l'on marche , ce sont 
eux qui payeront les frais de cette revanche 
annoncée sans forfanterie, mais avec une 
tranquille assurance. Au lieu de se liguer 
contre l'ennemi commun, les prétendus mo
dérés s'allient avec lui contre ceux qui re
présentent à leurs yeux un péril autrement 
grave, le rétablissement de la Monarchie. 
Toutes leurs lois, toutes leurs mesures, 
toutes leurs dispositions législatives ne vi
sent que les conservateurs, et c'est au con
traire aux adversaires déclarés de l'état 
social actuel qu'ils réservent toutes leurs 
faveurs. Ils ne se doutant pas qu'ils seront 
l eurs p r e n i è r r s v i c t i m e s . 

C'est, en effet, dans une même haine que 
libéraux, républicains, conservateurs, sont 
englobés par ceux qui espèrent le retour de 
la Commune. Ceux-là mêmes qui se sont dé
gagés quelque peu du milieu anarchiste sont 
aujourd'hui considérés comme suspects. M. 
Clemenceau est traité avec dédain. La Ba
taille d'aujourd'hui ne raconte-t-elle pas de 

cette façon dédaigneuse pour le député de 
Montmartre, le rôle qu'il joua le 18 mars :; 

— Retournée à votre mairie, monsieur Clemen
ceau !... répondit un capitaine fédéré. — Si vous 
n'avez rien pu ce matin, que feriez-yous ce soir?.. 
En tous «as, il est trop tard, tout est fini... Et puis 
tenoï ! si vous voulez que je vous donne un bon 
conseil, filez ! la p!a*e n'es* pas bonne pour 
vous... 

M. Clemenceau ne se le lit pas dire deux lois. !i 
pa rtit. 

Lorsqu'on s'apercevra qu'on a livre aux 
pires adversaires de la République les clefs de 
la maison, on né sera plus maître de les en 
chasser. Et les « communards:, » que les 
opportunistes affeetcut, aujourd'hui, de trai
ter avec le plus profond dédain, répondront 
alors aux objurgations de ceux qui affectent 
de les mépriser, ce que l'un d'eux (disait à 
M. Clemenceau, quelques heures après l'as
sassinat du général Lecomte : « / / est trop 
tard, tout est fini. » 

On continue à ne rien savoir des intentions 
que M. .Iules Ferry aurait au Tonkin. Le 
public commence h s'habituer d'autant 
mieux à son ignorance qu'il voit sénateurs 
et députés se résigner parfaitement à la leur. 

nous payonsdenotee poche: vous, avec l'argent 
des contribuables ! 

M. Amourouxpropose de donner auxfamil/es 
les fonds qui seront volés. Elles s'en serviront 
comme elles voudront. 

Mais un amendement de M. Monteil. décla
rant.» que les frais de culte pour les obsèques 
» des victimes ne seront pas couverts par la 
• Ville > est adopté. 

Et maintenant, commissaires de police, offi
ciers de paix, sapeurs-pompiers, gardiens delà 
paix, exposez votre vie à toute heure, tombez 
au ebamp d'honneur du devoir, cela fournira à 
quelques conseillers radicaux l'occasion défaire 
de la politique sur vos cadavres mutilés. 

»v-y 
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Bruxelles, « Z'OFFICI DE PUBLICITÉ 

Il y a quelques jours, un rédacteur de la 
France affirmait que les victimes de la ca
tastrophe d'Ischia n'avaient jusqu'ici touché 
que les 100,(X)0 francs qui leur avaient été 
distribués par S. Km. le cardinal-archevêque 
de Xaples. Los membres du comité central 
se sont, paraît-il. émus de cette révélation. 
v. -usés de n'avoir pas encore réparti un 
centime sur les ï millions qu'ils uni re ins . 
nos philanthropes onî protesté contre le récit 
de M. Marins Vachon. D'après une dépèche 
de Xaples, le journaliste parisien, « par suite 
de son ignorance de la langue italienne, « 
aurait mal compris et inexactement inter
prété les explications du syndic de Cusamic-
ciolà. 

Cette louche réclamation n'émeut point 
l'écrivain de la France, qui maintient l'au
thenticité de ses renseignements. « 1 ous les 

On se rappelle que M. -Iules Ferry, à la 
tribune de la Chambre, avait combattu la 
proposition d'imposer aux ecclésiastiques 
l'obligation du service militaire. Ou dit qu ' i l ; . . . .. . . . . . * 
abandonne son opinion cl qu'il laissera faire ! ^ ails publ.es par fa france, dit M.\ action, 
le général Campcnon. M. Jules Ferry restera ( °.nt * t e écrits p a r moi, 
neutre dans le débat. C/Pf > *oas l a f r ' c ' ^ d u 

| de trois personnes. » 
.*. > L'article de la France répond d'ailleurs si 

Il parait qiie» dans ttt l t l . i l . itli IÉ dtOutd * * r " T ^ **" P r é o c « , l pat ions du public, 
lion relative au volontariat, le général Càm- I *> ' " s u f f i > P°. u r f !» •«*•* . d " citer la note 

indifférent." « Il ne de- ' »ùivarlW de Y Italie ' 

ur la table du inuni-
yndic et en présence 

M.Brialou. Nous n'irons ni en médiateurs ni en 
arbitres, mais pour constater des faits. Il est de 
notre devoir de faire une enquête sérieuse, au 
point de vue de notre industrie nationale, me
nacée, et de nous éclairer nous-mêmes, pour 
éclairer ensuite le pays. 

M. Recipon. En adoptant la propositionde M. 
Clemenceau.nous aurions l'air de prendre parti 
pour les ouvriers contrôla Compagnie. 

M. Lockroy dit que parl'envoi de sous-eom-
missionsdans divers points de laFrance,Iacom-
mission ne fera que remplir son devoir. Pour
quoi faire une exception pour la question mi
nière ? 

L'enquête.n'a été faite.jusqu'à présent.ni par 
M. Dasly. ni par les ingénieurs. 

Nous ne saurons rien, tant que nous n'irons 
pas sar les lieux. 

M. Hugot. — On se rappelle le point princi
pal des revendications exposées par les délégués 
ouvriers. En vertu du maintien de l'ancien 
mode d'exploitation, ils ont. avant tout, insisté 
sur la réintégration dans les chantiers de 4i3 
vieux ouvriers, renvoyés par la Compagnie. Si 
vous allez sur les lieux, vous serez certaine
ment saisis de cette réclamation. Si votre inter
vention ne parvient pas à leur obtenir satisfac
tion sur ce point, quelle sera votre situation ? 

M. Itaymond. —Pourquoi ne pourrions-nous 
pas obtenir.d'ici même, de la Compagnie, satis
faction sur ce point spécial. Avant donc de 
prendre une décision, pourquoi n'entendrions-
nous pas les représentants de !;i Compagnie? 

M. Clemenceau. — Je ne fais pas d'objec
tion, je constate seulement que. si nous enten
dions les représentants de la Compagnie, il nous 
serait ensuite absolument impossible d'enten
dre les ouvriers. 

M. le Président.— Sous toutes rés-rves. nous 
entendrons les représentants de la Compagnie. 
La commission reprendra ensuite la discussion 
de la proposition de M. Clemenceau. 

penon se montrera 
mande pas qu'il y ait des volontaires d'un 
an: il ne s'opposera pas à ce qu il y en ait : 
cela est indifférent à l 'armée. Si. pour le re
crutement des carrières l ibérales. on de-
maude des exceptions ail service de trois 
ans, c'est une question qui regarde les mi
nistres civils et non lui-même: il n'est pas 
juge de la nécessité ou simplement de l'uti
lité de ces exceptions. » Le correspondant du 
Journal de Genève, qui nous donne ces ren
seignements, ajoute : « Du reste, au palais 
Bourbon, la chose ne fera pas un pli, le vo
lontariat est condamné d'avance: h Cham
bre, que domine une passion aveugle et inin
telligente de l'égalité, ne s'occupera même 
pas du coup qu'elle porterait à toutes les 
études, aux arts, aux sciences, en obligeant 
uniformément tous les jeunes gens à passer 
sans aucune exception trois ans sous les dra
peaux. » 

UN SCANDALE 
Ce qui s'est passé hier au conseil municipal 

de Paris est absolument écœurant et scanda
leux, e 

Le président, au début de la séance, rend 
hommage aux victimes de l'effroyable catastro
phe du faubourg St-Denis et lit une proposition 
de M. Mesureur demandant que les obsèques de 
l'officier de paix Viguier et du sapeur-pompier 
llermann soient faites aux frais de la Ville, et 
qu'un secours annuel soit accordé aux enfants 
du sergent llermann jusqu'à leur majorité. 

M. le préfet de police prend la parole, et 
comme chef de service, il remercie à l'avance 
leconseilde la décision qu'il va prendre.Ilrend. 
lui aussi hommasre aux victimes. 

(/est à ce moment que cela commence. 
MM. Yves (ïuyot et Pichon apostrophent 

M. Came8casse et l'accusent de venir faire de 
la sensiblerie, de se faire de la popularité et de 
la réclame aux dépens d'un Conseil municipal 
qu'on dénigre. 

— Ce sont des larmes de crocodile, ajoute M. 
Joffrin. 

Les interpellations se croisent plus violentes 
les unes que les autres. 

(bipasse à la discussion de la proposition 
>b -ureur. Elle est juste, honorable, t vous 
croyez que ce dernier hommage rea IU aux 
vaillantes victime* du devoir doit provoquer 
une manifestation sympathique el que tous les 
conseillers municipaux, sans distinction de 
parti, tiendront à honneur de la voter par ac
clamation. Eh bien, pas du tout. Le citoyen 
Michelin demande que le Conseil ne paie que 
l'enterrement civil et ne se charge pas des frais 
du service religieux. 

M. Binder lui fait observer que si la famille 
veut un service religieux, le conseil ne peut s'y 
opposer. 

Le citoyen Michelin insiste. 
On dirait, parole d'honneur, que l'argent 

dont ces messieurs dispose sort de leur poche. 
Ils se soucient autant des contribuables qui 
fournissent le budget de la ville qu'un poisson 
d'une pomme. 

M. Gamard déclare alors que ses amis et lui 
s'offrent à payer les frais du service religieux, 
et qu'ils seront reconnaissants à la famille si 
elle veut bien leur faire l'honneur d'accepter 
cette offre. , 

M. le préfet de la Seine croit que le conseil 
n'a pas à faire la distinction qui lui est de
mandée, et qu'il doit donner aux familles des 
malheureux morts une satisfaction complète
ment conforme & leurs sentiments. 

M. Gamard dit qu'il ne veut pas prolonger 
un débat irritant ; mais il déclare que le conseil 
peut faire ce qu'il voudra ; l'enterrement re
ligieux aura lieu si la famille le désire : 
les conseillers conservateurs seraient heureux 
que la famille acceptât leur offre 

La discussion se prolonge et l'on va jusqu'à 
discuter sur les frais. 

— C'est scandaleux, ce marchandage que 
l'on fait à la tribune, s écrie M. Marius Martin. 

Sans 'répondre à la question, nous n'ajouterons 
qu'un simple mot à cet extrait de l'article de M 
Vachon. VilcUie, amXlt h elle, a fait son devoir en 
appelant maintes fois l'attention publique sur 1 inac
tion du comité de secours ?t sur la tolérance du 
gouvernement à cet égard. 

La Hiforina, do Rome, dit d'un autre cote: 
Le gouvernement a tout fait pour rendre, aaZf 

cette affaire, l'Italie un objet de moquerie pour 
l'Europe... Ce n'est pas le cas ici de montrer pour 
ces accusations un dé tain hors de propos. La cha
rité étrangère et spécialement la charité française 
pour Isc'iia a déjà donné lieu à des incidents trop 
désagréables. 

Quelle belle chose que la charité « laïque » 
et « maçonnique » ! 

.1E2 "THL U N 
Les négociations avec la Chine 

Nous sommes en mesure d'affirmer que, jusqu'à 
présent, le gouvernement français n'a reçu aucune 
ouverture de la part de la Chine. Nous croyons 
pouvoir ajouteravec certitude,que les négociations 
nesejpoursuivront plus avec le marquis de Tseng. 
Enfin, la France est bien décidée à s'assurer par 
un gage le paiement de l'indemnité qu'elle compte 
réclamer de la Chine. 

Suites de la 'campagne 
On attend très prochainement la nouvelle de la 

prise de Hang-Hoa, dont l'occupation a été tormel-
lement décidée. 

Hang-Hoa est situé sur lelleuve Rouge, en avant 
deSontay. On ne pense pas que la garnison enne
mie dépasse deux à trois mille hommes. 

La commission d'enquête el les Dîmes •S'Aiizin 
La commission d'enquête a examiné hier la 

proposition Clemenceau, relative à l'envoi à 
Anzin d'une délégation. 

M. Clemenceau rappelle les termes dans les
quels il a introduit la première proposition 
d'envoi d'une sous-commission spéciale à An
zin, et comment M. lîasly l'a reproduite à son 
tour devant la commission. Les ingénieurs du 
gouvernement sont allés.à leur tour.sur les lieux 
et, au lieu de faire une enquête, ont cherché à 
exercer une pression sur les ouvriers, pour leur 
faire reprendre Irurtravaii. Aucun d'eux, d'ail
leurs, n'est descendu dans les puits et n'a pu se 
rendre un compte exact des conditions du tra
vail imposé aux mineurs. Il est donc urgent 
que la commission se rende compte par elle-
même des faits. 

M. Allain-Targé ajoute que l'enquête pour
rait, en outre, porter sur le côté économique 
de la question, au point de vue de la concur
rence étrangère. 

M. Lalande demande • salement que la com
mission s'éclaire auprès des représentants de la 
Compagnie d'Anzin et recherche si les né
cessités du commerce n'ont pas forcé la Com
pagnie à introduire de nouveaux procédés 
d'exploitation. Ses bénéfices ont baissé consi
dérablement depuis plusieurs années, fis se 
sont abaissés de lOmillionsà 1.200,000 francs. 
Or, comme elle distribue annuellement tN mil
lions de salaires, sa situation deviendrait 
promptement inquiétante et une simple augmen
tation de 25 centimes par jour sur t.'i.OOO ou
vriers, la mettrait en perte. 

M. Frédéric Passy dit que l'envoi d'une délé
gation à Anzin, semblerait indiquer que la 
commission cède à une injonction des délégués 
venus à Paris. 

M. Richard YVaddington croit qu'il est utile 
d'envoyer une sous-commission, quand bien 
même sa mission échouerait. L'enquête est en
gagée, il faut que la lumière soit faite sur les 
lieux mêmes. 

M. I.ockroy appuie cette motion. 
M. Allain-'i'argé insiste sur la nécessité d'al

ler étudier non-seulement la situation des ou
vriers, mais la situation économique et celle de 
la Compagnie. 

i M. Mézièrcs ne croit pas que le rôle de la 
commission soit d'intervenir entre la Compa
gnie et les ouvriers, au sujet d'une transfurma-
tion dans les procèdes d'exploitation. Il faudrait 
alors généraliser le cas el se transporter partout 
où un fait analogue se produirait. 

REVUE DE LA PRESSE 
AIMMXS A L ' I M O X 

*Le Moniiw unicrfM'i publie ce matin un ar
ticle qui emprunte une grande importance à des 
circonstances particulières. 

Des journaux royalistes de Pari» avaient pro
fité des bévues politiques commises par le 
prince Napoléon pour diriger un véritable ré
quisitoire contre le parti impérialiste, non seu-

^ ' 'ans le présent, mais principalement 
lement ^.. • r r • 
dans le passe. ips v i e i l | e s h a j 

ce débordement d'outrages conu. „;, ( ,QC 

nous avons aimé, servi, respecté, de>. P™" 
duire chez beaucoup d'entre nos amis un du^.'" 
loureux et pénible étonnement. 

Comment le parti royaliste comprenait-il 
donc la restauration monarchique, et s'imagi
nait-il peut-être qu'il suffirait, par ses propres 
forces, à ramener son roi ? 

C'était de la démence. 
Il ne faut pas oublier, en effet, que des mil

lions de suffrages ont salué, consacré la dynas
tie impériale, et beaucoup parmi eux. s'ils 
ont abandonné l'Empire, supportent, néanmoins 
et fort impatiemment qu'on l'injurie d'une fa
çon posthume. 

Et puis, c'était une singulière façon de ral
lier des adhérents à la royauté ! 

Si. d'une part, on insulte les républicains dé-
sillusionnéset. de l'autre les impérialistes déso
rientés, on demeure seul, absolument seul, et 
la royauté, considérée comme une éventualité 
peu favorable, est repoussée par tous ceux qui 
n'ont pas des raisons personnelles p.iur la ser
vir. 

Si nous devons être traînés dans la boue par 
les royalistes, nous ne voyons pas pourquoi 
nous essaierions de sortir de la Républiqu 

Nous serons bien avancés lorsque nous aurons 
fourni aux républicains l'occasion de répéter que 
nous sommes aussi éloignés de nous entendre au
jourd'hui entre conservateurs que nous pouvions 
l'être en 1871 et en 1873! Ne voyez-vous pas avec 
quelle malignité nos adversaires s'empressent de 
relever les moindres propos échappés au zèle in
tempérant de quelques isolés ou de quelques irré
guliers ? Grâce au ciel, las actes d'indiscipline sont 
rares dans le parti monarchique. A peine en pour
rait-on citer deux ou trois exemples. Mais ù côté 
de l'indiscipline notoire et affichée, il existe une 
disposition fâcheuse à récriminer et à revenir sur 
le passé, qui doit disparaître, car elle ne serait pas 
moins funeste que l'indiscipline, si elle se généra
lisait. 

Le premier sacrilice à faire à la cause que nocs 
servons est celui des rancunes et des animosités 
rétrospectives. Il y aura place dans la monarchie 
restaurée, pour toutes les bonnes volontés. Nul 
n'a le droit de donner à penser, par son attitude 
ou par ses propos, que la royauté pourrait jamais 
devenir la proie d'une coterie étroite et exclusive. 
Le jour où M. le comte de Paris arriverait au pou
voir, il serait, comme on l'a si bien dit, le roi de 
tous.Il rallieraitautour de lui tous les patriotismes, 
tous les dévouements, toutes les capacités, ne de
mandant pas aux gens d'où ils viennent dans le 
passé, mais où ils veulent aller dans le présent, 
uniquement préoccupé de savoir s'ils sont animés 
comme lui du désir decontribuer au bonheur de la 
France. 

Laissons donc de côté les souvenirs amers et les 
polémiques irritantes. Négligeons, effaçons, ou
blions tout ce qui peut nous diviser pour ne nous 
occuper et pour ne nous souvenir que de ce qui 
peut nous rapprocher les uns des autres. Union ! 
union ! telle doit être plus que jamais la devise 
des conservateurs, sans distinction de nuance ou 
de partis. Le salut du pays, leur salut personnel, 
est à ce prix. 

Cet article est très sage, admirablement 
pensé. 

Nous remercions ie Moniteur tuùcertel de ces 
paroles de paix, de conciliation, d'amitié, qu'il 
esl chargé de transmettre au parti impérialiste. 

Et sachant maintenant quelle esl la manière 
de voir de M. lecomte de Paris, nous n'aurons 
aucun souci désormais des violences inquali
fiables de certains journalistes, qui voudraient 
mettre dans les rangs conservateurs le même 
désordre que, celui qui règne dans leur vesbie 
ou ailleurs. 

Nous les 'laisserons se soigner chaque fois 
qu'ils aiironlune crise et nous ne nous eu occu
perons plus. 

Le Moniteur unicertel a raisoa, il faut que le 
parti impérialiste et le parti royaliste, qui se 
sont jadis traités comme de véritables Peaux-
Bougea, suivent leur exemple quand ils l'ont la 
paix, et enterrent si profondément la hache de 
guerre, qu'on ne puisse plus la retrouver. 

C'est à nos divisions seules que l'on doit le 
maintien de cette pourriture qui s'appelle la 
République. 

Unissons-nous dans le dégoût qu'elle inspire. 
I et elle sera bien près de sa chute, le jour où 
I ip, braves gens de France ne seront plus di%'i-
' sés"uui, oar la noble émulation que l'ail naître 

l'ardent «fewr d e s a u v e r , a ,„P a t r i e ' 
(U Pa>j*\. PAL"- "E Caasaauac. 

Le Monitevr de Rome publi«T u n e circulaire de 
la propagande adressée à sous les t,vêques et aux 
chefs des missions catholiques.les inforiuJln*J1

ue. ' a 

conversion des immeubles de la Propagande » oblige 
à établir à l'étranger dessiègesadministratifs pt>»u' 
recevoir les futurs legs et donations des fidèles. Ces 
succursales ou procures seront établies à Vienne, 
Munich, Paris, Madrid, Lisbonne et La Haye au
près des nonces, à Malte, auprès de l'agent du 
Saint-Siège, à Londres et a Dublin, auprès du car
dinal archevêque de chacune de ces villes, à Cons-
tatitinople auprès du vicaire patriarcal, en Bel
gique auprès de l'archevêque de Malines, à Alger, 
Sideney,New-York,San Francisco,Quebecet Toron» 
toauprès de l'internonce, à Buenos-Ayres.Quito au
près du délégué apostolique de chacune de ses 
villes. 

L'instruction concernant les personnes récem
ment arrêtées à Madrid continuesans interruption; 

Rnncnûnr boue iï ne"vindra]t Vis K rwine i ma i s> s u i v a n t l e s a v i s 9 u e publient les organes 
Bouc psui uoui il u,. .auJi.iit pis i i peine i ministériels, elle n a pas réussi i foui nu des don

nées précises sur le mouvement révolutionnaire. 
Les autorités savent seulement qiv'il existe un 

complot qui a des ramifications, surtout dans les 
provinces, mais dont on n'a pu jusqu'à présent sai
sir les fils. 

Dans les cercles politiques, on croit môme que 
les détenus seront prochainement relâchés, faute 
de preuves suffisantes. 

de se déranger, car ce ne serait que changer de 
ruisseau. 

D'autant que le passé de l'Empire, mécham
ment évoqué, fait évoquer la passé de la royau
té, et la conclusion de ses souvenirs, rappelés 
fort inutilement, est la consécration de la Ré
publique par la division stupide des conserva
teurs. 

Nous devons pourtant faire observer que les 
journaux royalistes qui se sont conduits avec 
cette maladresse imprudente sont coutumiers 
du l'ait, sont peu nombreux, et que toute la 
question était de savoir s'ils représentaient 
autre chose que leur indécrottable caractère. 

L'article du Moniteur uni.cir.id régie la ques
tion avec une opportunité très grande et sur
tout avec une haute autorité. 

Un ami de M. le comte de Paris veut bien 
nous dire que la pensée du prince esl tout en
tière dans cet exposé lumineux de la situation 
des conservateurs. 

Nous ne pouvons donc mieux l'aire qu' 
reproduisant ses passages essentiels : 

I 11 ion. I iiioi» ! 
A l'occasion do la dernière incartade du prince 

Napoléon, quelques journaux de la presse monar
chique ont cru devoir diriger contre le parti bona
partiste, contre son passé, contre ses souvenirs, 
des attaques qui avaient souverainement le tort de 
manquer d'à-propos. La fidélité inébranlable, l'at
tachement persévérant aux opinions et aux per
sonnes sont des qualités rares, qui s'imposent au 
respect des hommes et que nous serions désolés, 
pour notre compte, de froisser par un . langage in
considéré. Nous croyons d'ailleurs qu'il y a lieu 
plus que jamais d'établir une distinction entre le 
parti bonapartiste, demeuré foncièrement conser
vateur et le prince qui, par sa conduite et son lan
gage, tend chaque jour à s'en séparer davantage. 

Le moment est-il d'ailleurs bien choisi pour en
gager contre les bonapartistes une campagne de 
représailles historiques '• N'avons-nous rien de 
mieux à faire, conservateurs divisés que nous som
mes, que d'exercer les uns contre les autres «les 
récriminations stériles ! Tous les partis ont eu des 
torts. Un intérêt supérieur aux mesquines sugges
tions de l'esprit de rancune veut aujourd'hui qu'on 
les oublie. La prospérité, la grandeur de la France 
sont compromises, sa sécurité est menacée tant à 
l'intérieur qu'à l'extérieur. Est-ce que le désir de 
conjurer les pénis de la patrie commune ne de
vrait pas être assez fort, assez puissant pour nous 
rapprocher les Hns dos autres^6(U1B!ëe>'Vus rassera/ 
hier, pour nous réunir, maUire 'Vit» {ée\n"orts ten
tés pour nous diviser. 

LES MGLAJS EN EGYPTE 

Paris, 20 mars. 
Un officier égyptien enfui d'El-Oboid dans les 

premiers jours de mars, rapporte que les membres 
de l'a mission catholique jouissent dans cette ville 
d'une entière liberté. Ils reçoivent chacun sept 
thalers et demi par mois. 

Leur église est ouverte ; mais leurs écoles sont 
fermées. 

PETITES NOUVELLES 
On lit dans le Moni/eurde Rame du 19 mars : 
« Nous apprenons que Mgr ./ean-Bapi iste Berta-

gna sera nommé, dans le prochain consistoire, 
évèque auxiliaire de Turin, avec le titre d'évèque 
titulaire de Gapliarnaùm, 

» Nous apprenons également que P>. P. Bernar
din d'Emilia daCalatri (dioeAse de Cosenza) vient 
d'être nommé délégué apostolique à Saint-Domin
gue et qu'il sera promu, dans le prochain consis
toire, éqêque titulaire de Tabarca. » 

„*,. Les délégués des fabricants de vinaigre n'ont 
pas rencontré hier le direcieur des contributions; 
ils verront aujourd'hui M. Labuze. 

»*» Le bruit a couru à la Bourse de Paris que le 
îrouvernement anglais aurait reçu la nouvelle que 
Gordon-Pacha aurait été fait prisonnier «t dé
capite. 

,% Ainsi qu'il a déjà été l'aitaupareMontceanet 
square Cluny, des fragments de monuments déco-
rcront à. l'avenir le jardin des Tuileries. 

Deux arcades provenant des ruines du palais de 
ce nom seront prochainement réédifiées auprès 
de l'Orangerie : l'une qui faisait partie de raile 
droite du pavillon de l'Horloge est l'œuvre de Phi
libert Delorme, l'autre, qui appartenait à l'aile 
gauche du même pavillon, fut construite par .lean 
Bullant. 

„*» La grande cour de la Bibliothèque Nationale 
est aujourd'hui complètement débarrassée des 
échafaudages et des matériaux qui l'encombraient 
depuis plusieurs années. Tous les travaux relatifs 

aux constructions étant terminés, on va s'occuper 
de remettre en état le sol de la cour. On rétablira 
en même temps le bassin qui en occupait le milieu. 
Ces derniers travaux seront terminés au mois de 
juin prochain. 

#*# Des fouilles entreprises dans l'abside de la 
cathédrale de Nantes, ont eu pour but de détermi
ner l'âge d'un monument aperçu à différentes re
prises pendant l'exécution «les travaux pour l'a
chèvement du chœur de l'église actuelle; de cher
cher les substructions d'un ancien temple païen et 
de retrouver, dans ces vestiges, son ancienne posU 
tion. 

Sur le premierpoint, le doute n'est pas possible; 
le monument découvert remonte au onzième siècle. 
Quant aux substructions du temple païen,la pioche 
des fouilleurs ne les a point mises à jour ; mais on 
a retrouvé.tout à la base de l'édifice chrétien.deux 
murailles gallo-romaines, sans relation manifeste 
avec le premier mur d'enceinte de la ville. 

11 est permis d'espérer que le vénérable sanc
tuaire de la vieille cathédrale de Nantes ne sera 
pas enseveli sous le dallage du nouveau choeur. 

Les résultats obtenus jusqu'ici sont fort satisfai
sants. L'ensemble des restes exhumés permet d'a
percevoir les colonnes et le tracé (l'un édifice, 
crypte ou peut-être église, remontant, selon toute 
probabilité, à l'épiscopat de Bénédict de Cornouail-
les, cjvèque comte de Nantes. 

Des monnaies d'Alain Fergent, de Conan III, son 
fils, ducs de Bretagne, de Foulques III et IV, comtes 
d'Anjou, etc., des statues d'évêques des XV" ou 
XVI0 siècles, presque complètes, une urne funérai
re, malheureusement brisée, mais remarquable 
par sa grandeur, des fragments de chapiteaux et 
de colonnes torses en marbre blanc, sont venus 
s'ajouter aux spécimens que possède déjà le musée 
de Nantes de la Basilique d'Ephémère et de saint 
Félix. 

„** La fête de la Mi-Caréme a été très gaie cette 
année. Une foule énorme se pressait sur les grands-
boulevards jusque deux heures du matin. Aucun 
accident à signaler. 

*% Hier soir, aux Italiens, très belle salle poul
ies débuts do Mlle Nevada et «le Guyane dans 
Lucia di Lama iïioor. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
(De nos correspoiidinls particuliers et par FIL SPÉCIAL) 

Séance du.jeudi 20 mars 
Présidence de M. 9rtrLi.gR, vice-pré,;j,jont, 

La s é a n c e 
La séance e-t ouverte à 2 heures. 
Le procès-verbal de la dernière séance est adopté. 
lt(-coni|>cii*eN a l 'ai-méo <iu Toiil»în 

La Chambre adopte.à l'unanimité,le projet d'aé 
corder, à titre exceptionnel, au corps expédition" 
nairedu Tonkin, des décorations et des médailles" 

.Modification a n '*<>:>'leniciif. 
La première délibération est ouverte snr la mn 

difieation de l'art. 21 du règlement. 
M. Lorois soutient sa proposition de scrutin de 

liste pour la nomination de la commission du bud 
get. 

M. Lelièvre répond que la gauche n'a nul be. 
soin do la droite pour faire des économies. 

M. de Lacreteile s'étonne de voir un député ré
clamant le scrutin de liste pour l'élection lég-isla-
tive.le repousser pour la commission du budget 

M. de Soland établit le droit des minorités au 
contrôle des finances et invoque l'exemple de l'An
gleterre et de l'Allemagne où chaque groupe a ses 
représentants dans la commission. 11 l'ait remar
quer, quant au scrutin de liste, que, sous l'Assem
blée nationale, deux commissions ont été nommées 
ainsi. 

La séance devient tumultueuse. 
M. JMadaud, quittant la Chambre, dit que c'est 

honteux. 
M. de Cassagnacdit que c'est une séance de 

mi-carême. 
Plusieurs MM .• Levez la séance ! 
M. Spuller intervient et obtient un silence rela

tif. 
Finalement le slalu gito est maintenu. 
M. P . de Cassagnac proteste contre l'exclusion 

de la minorité. Il dit que la commission «lu budget 
est la commission de liquidation de la faillite de 
la République-— Il est rappelé à l'ordre. 

1,'oi-ganidation imuiicijiuN-
Les articles 1 à 10 sont adoptés. 
Sur l'article 11, M. Ballue propose un amende

ment fixant le chiffre des conseillers à élire pro
portionnel au nombre d'électeurs inscrits et non da 
la population, qui peut être une population flot
tante. 

Cet amendement est adopté ainsique l'article IL 
Les articles 12 à 14 sont adoptés. 
M. Mazeron dépose un amendement tendant à 

autoriser les absents à voter pour eux, au moyen 
de l'envoi par lettre de leur carte électoraleac-
compagnant un bulletin de vote, et déposée à la 
Mairie de la localité où ils se trouvent. Celle-ci, 
l'enverrait u la Mairie de la localité où a lieu 
l'élection. 

Cet amendement est repousse. 
Les articles 15 à 24 sont adoptés sans discus

sion . 
L'article 25 est adopté avec la rédaction du Sénat, 

malgré les observations de M. Morel qui en de
mandait la suppression. 

Les articles 2o' à 55 sont adoptes sans discus
sion. 

La suite est renvoyée à demain. 
Sur la demande de M. de Douville, la Chambra 

lixeà lundi la discussion de l'interpellation sur 
Madagascar. 

La séance est levée. ' 

BULLETIN ÉCONOMIQUE 
LK OBMPBBCB o i:\PonT.\no.\. — .Vous con-

tinuous à publier dans cette partie du jour
nal les extraits des rapports consulaires qui 
peuvent intéresser nos lecteurs 

U r è c e 
Commerce H naciyal/im de Mih. Scrinho 

et Santoriu 
Syra, le 2-2 février 1884... Milo n'a aucun 

commerce direct avec la France ; mais d'assez 
beaux bénéfices seraient assurés à une maison 
française qui importerait dans l'Ile, sans recou
rir aux négociants d'Hermopolis. des tissus de 
coton, des sojenes et des objets de toilette pour 
hommes, femmes et enfants. 

... Il y a progression constante dans |a nom
bre des navires qui vont chercher du minerai à 
Séripho. D'autre part, le port de Cette est celui 
qni est en relations les plus suivies avec cette 
île. 11 serait à souhaiter que des bâtiments fran
çais s'arrè tassent de temps à autre dans ce point 
des Cyclades et cherchassent à se substituer aux 
navires anglais, du moins pour les chargements 

I de minerais destinés à la France. 
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